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22. - Absence de correspondance entre l' outrage et l' injure publique . - Les 

incriminations d'outrage et d'injure publique puniraient-elles des faits identiques, de sorte qu'il y 

aurait atteinte au principe d'égalité devant la loi pénale ? Tel n'est pas le cas, selon le Conseil 

constitutionnel (9  avr . 2021 , n° 2021 -896 QPC   : JurisData n°  2021 -005000), car si un même 

propos proféré publiquement à l'encontre d'un agent public peut constituer l'un et l'autre, « à la 

différence de l'injure publique, l'outrage ne peut être constitué que s'il est directement adressé à la 

personne outragée ou, si elle est absente, qu'il est établi que l'auteur des propos a voulu qu'ils lui 

soient rapportés par une personne présente ». L'atteinte serait ainsi différente. Par ailleurs, ajoutent 

les sages, l'incrimination de cet abus de la liberté d'expression que constitue l'outrage est 

nécessaire, adaptée et proportionnée car, à travers l'atteinte à la dignité des fonctions ainsi exercées 

et au respect qui leur est dû, c'est à l'ordre public et aux droits de tiers que l'on s'attaque. En 

définitive, on peut dire qu'honneur et dignité se séparent ; on ne peut pas dire, en revanche, quelque 

chose qui irait à leur encontre. 
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